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LEProgramme d’appui ins-titutionnel et de développe-ment des ressourceshumaines (PAI-DRH) estune structure d’appui tech-nique à différents secteursde l’État, à savoir l’ensei-gnement (Éducation natio-nale et Enseignementsupérieur scientifique,technique et profession-nel), les Affaires étrangèreset la coopération interna-tionale et, enfin, la santé. Situé à Batterie IV, précisé-ment à l’impasse GeorgesGnambault, le PAI-DRH estcréé par arrêté no0049 /MEFBP/CABME/SG/ du 16 janvier 2007. Il tra-duit la volonté des autoritésde voir s'opérer le transfertdes connaissances entre lescoopérants et les cadrestechniques locaux. En effet, l’Accord-cadre(1986-2006), qui liait le mi-nistère des Finances et leCégep-Saint-Jean-sur-Ri-chelieu (un organisme ca-nadien) relatif à la gestiondu projet d’appui institu-tionnel et de développe-ment des ressourceshumaines, n’avait produit

aucun effet en termes detransfert des compétenceset d’employabilité des en-seignants gabonais. La miseen place de ce programmevisait donc à inverser cettetendance.Ce nouveau mode de ges-tion ainsi confié au PAI-DRH en 2007 a permis àl’Université des sciences ettechniques de Masuku(USTM) de combler son dé-ficit en matière d’ensei-gnants de rang magistral etdoctoral. Ainsi, sept doc-teurs été formés à l’Institutsupérieur d'agronomie etde biotechnologies(INSAB), trois à l’EPM(Ecole polytechnique deMasuku), etc. Le Programme d'appui ins-titutionnel a égalementconduit à l’ouverture denouvelles filières grâce àl’arrivée régulière d’inter-venants étrangers. Commele soutient son directeur,Léandre Mara Rogombé, lagestion de proximité descoopérants est nécessairepour le respect des engage-ments du Gabon en matièrede coopération internatio-nale. Cette gestion a, parexemple, abouti à l’affecta-tion, par la Chine, de nou-veaux médecins et à laréhabilitation de la rési-dence médicale chinoise de

Libreville. Ce après plu-sieurs années d’inactivitéde cette structure, malgrédes budgets pourtant ins-crits dans la loi de financesgabonaise.
MISSIONS*Dans les faits, lePAI-DRH a pour attribu-tions de financer la forma-tion des formateurs, afin decompenser le déficit en en-seignants de rang magis-tral, de même que desmissions de courte duréede spécialistes et expertsnationaux, et aussi de maté-rialiser les contrepartiesgabonaises dans le cadredes accords de coopérationinternationaux. Mais faute de crédit, seulela dernière mission est au-

jourd’hui assumée, avec lesfaibles moyens dont dis-pose désormais cette entité.Toutefois, suite aux difficul-tés rencontrées par elle,seul le volet coopération estresté actif jusqu’à ce jour. Ace titre, le PAI-DRH facilitela gestion des différents ac-cords qui lient notre paysavec ses nombreux parte-naires (Chine, Cuba etJapon essentiellement), no-tamment en matière logis-tique et financière. A ce titre, il se charge spéci-fiquement de la prise encharge, pour ce qui est desmédecins chinois et cu-bains, du transport aérien,de l’hébergement, de l’équi-pement et de l’ameuble-

ment des résidences, etc.Ainsi trente-sept médecinscubains ont été pris encharge et répartis dans lesneuf provinces du pays,pendant que quinze volon-taires japonais exercentdans cinq provinces (Es-tuaire, Moyen-Ogooué,Ngounié, Nyanga etOgooué-Lolo.)Au regard de la modicitédes moyens désormais al-loués au PAI-DRH, la priseen charge des médecinschinois et des coopérantsjaponais est à ce jour quasinulle. « Nous ne respectons
plus les obligations gabo-
naises contenues dans les
accords, notamment pour ce
qui est du volet sécurité. En

outre, les retards enregistrés
régulièrement au niveau des
décaissements et/ ou de la
mise à disposition des res-
sources ont pour consé-
quence un alourdissement
de nos dettes», fait savoirLéandre Mara-Rogombé.Dans le cadre de la présenteannée, le plan d’actionconsistait en la redynami-sation de la coopérationavec la Chine et le Japon, àtravers notamment le fi-nancement des loyers desvolontaires de la JICA(Japon), l’équipement et lamaintenance des loge-ments des médecins chi-nois. Il s’agissait également, tou-jours pour ce qui est duplan d’action 2018, d’assu-rer un meilleur suivi de lacoopération à travers lacentralisation des besoinsdes hôpitaux publics et lerecrutement de médecinscubains, afin d’atteindre lesobjectifs quantitatifs desaccords de coopération dé-finis par le chef de l’État.Mais, comme signalé plustôt, ces objectifs n’ont puêtre atteints.C'est dire l'impérieuse né-cessité pour le Gabon derespecter les accords decoopération qu'il signe, et lePAI-DRH en est un, notam-ment sur le plan logistique.
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L'immeuble abritant les bureaux du PAI-DRH, à Batterie IV. Photo de droite : Le di-
recteur du PAI-DRH, Léandre Mara Rogombé, craint que la dimunition des moyens

alloués plombe les activités du Programme.
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